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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la 
mairie, le lundi 3 février 2020 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Madame Lorraine Levesque, conseillère 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Mylène Alarie, conseillère 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présentes : 
 
Madame Danielle Gilbert, directrice générale 
Madame Brigitte Boisvert, greffière 
 
Est absente : 
 
Madame Diane Boivin, conseillère 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 
13 janvier 2020 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Réponses aux questions du public de la dernière séance 
ordinaire 

 
2.3 Période de parole réservée au public 

 
2.4 Départ à la retraite de Mme Lorraine Breton 

 
2.5 Nomination d'un maire suppléant du 1er mars 2020 

jusqu'au 31 août 2020 
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2.6 Nomination d'un substitut de la mairesse aux réunions de 
la MRC de Memphrémagog 

 
2.7 Participation aux Assises annuelles de l'Union des 

municipalités du Québec (UMQ) 
 

2.8 Autorisation - Dossier de poursuite Martin Descôteaux c. 
Municipalité du Canton d'Orford 

 
2.9 Autorisation d'une servitude de droit de passage sur une 

partie du lot numéro 3 945 535 - propriété municipale - rue 
de l'Arcade 

 
2.10 Renouvellement de la convention - Orford 3.0 et 

contribution financière 
 

2.11 Contribution financière - Orford Musique 
 

2.12 Contribution financière - Han-Droits 
 

2.13 Contribution financière - Memphrémagog Conservation 
inc. 

 
2.14 Acquisition du lot numéro 3 576 923 du cadastre du 

Québec - chemin de la Sucrerie 
 

2.15 Projet de Loi numéro 49 - Contestation concernant la 
modification de la Loi sur les établissements 
d'hébergement touristique 

 
2.16 Adhésion à la corporation  - Les Fleurons du Québec -  

pour les années 2020 à 2022 
 

2.17 Nomination d'un membre citoyen au Comité consultatif en 
environnement 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 
décembre 2019 

 
3.2 Approbation des comptes à payer en date du 31 janvier 

2020 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de 
dérogation mineure présentée par Mme Stéphanie 
Gauvin-Sasseville et M. Antoine Roy-Bérubé - lot numéro 
5 290 640 du cadastre du Québec situé au 86, rue de la 
Valériane 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par Mme Stéphanie 
Gauvin-Sasseville et M. Antoine Roy-Bérubé - lot numéro 
5 290 640 du cadastre du Québec (86, rue de la 
Valériane) 

 



 
 
 
 
 
 
 

2 

4.3 Décision du conseil à l'égard de la demande de PIIA 
soumise par Mme France Dumas - 33, avenue des 
Jardins 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Mandat au Conseil régional de l'environnement de l'Estrie 
(CREE) - Comparaison de services de covoiturage 

 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Acceptation définitive - Projet de la rue de la Muse sur le 
lot numéro 6 040 257 (PROM-2017-01) 

 
6.2 Achat de couvre-chenilles en caoutchouc pour la pelle 

mécanique Hitachi ZX135 
 

6.3 Programme d'aide à la voirie locale - Réfection du chemin 
du Lac-Brompton (remplacement de ponceaux) - RIRL-
2016-455 

 
6.4 Programme d'aide à la voirie locale - Réfection du chemin 

du Lac-Brompton (rechargement granulaire) - RIRL-2019-
919 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 800-50 modifiant le 
Règlement de zonage numéro 800 afin de réduire à 4 le 
nombre maximal d'unités de logement à l'intérieur des 
habitations multifamiliales isolées dans la zone Rt-3  

 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du premier projet de Règlement numéro 800-50 
modifiant le Règlement de zonage numéro 800 afin de 
réduire à 4 le nombre maximal d'unités de logement à 
l'intérieur des habitations multifamiliales isolées dans la 
zone Rt-3 

 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 736-2 modifiant le 
Règlement numéro 736 régissant la construction d’accès 
à la voie publique, la fermeture des fossés et le drainage 
des eaux vers les fossés 

 
10.2 Adoption du Règlement numéro 935 décrétant une 

dépense de 327 952 $ et un emprunt de 299 464 $ pour 
des travaux de réfection d'une partie de la rue de la 
Grande-Ourse sur une distance de 410 mètres 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
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13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 

 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
Mme la Mairesse mentionne qu'une Orferoise, Mme Guylaine Larouche a gagné deux 
(2) médailles d'or en patinage de vitesse aux jeux mondiaux des maîtres en 
Autriche. 

 

La Fête des Flocons organisée par Orford 3.0 fut un énorme succès.  Félicitations à 
cet organisme. 

 

Le registre concernant le Règlement d'emprunt du pavillon communautaire a reçu 
115 signatures sur une possibilité de 480.  Le tout confirme que la population est 
rendue à cette étape. 

 

Il y aura une réunion d'information sur les districts électoraux le lundi 24 février 
19 h à la mairie. 

 

Le déjeuner de la mairesse aura lieu le dimanche le 23 février à 10 h à la mairie. 

 
 
 
 

1.2. 2020-02-29 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin tel que 
présenté en y ajoutant les deux points suivants : 

 

- Adhésion à la corporation  - Les Fleurons du Québec -  pour les années 2020 
à 2022 

 

- Nomination d'un membre citoyen au Comité consultatif en environnement 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 2020-02-30 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
13 JANVIER 2020 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 13 janvier 2020 rédigé par 
la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 31 janvier 2020; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 31 décembre 2019; 
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- Liste des comptes à payer en date du 31 janvier 2020; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 821 de janvier 2020; 

 

- Procès-verbal de correction selon l'article 202.1 du Code municipal du 
Québec - Résolution numéro 2020-01-07 intitulée Subvention - Corridor 
Appalachien; 

 

- Certificat de la greffière, article 555 de la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités, (L.R.Q. c. 2-2a) concernant le 
Règlement numéro 934 décrétant une dépense de 1 766 701 $ et un 
emprunt de 1 250 000 $ pour la construction d'un pavillon communautaire 
au parc de la Rivière-aux-Cerises; 

 

 

Présences dans la salle : 17 personnes.  

 
 
 
 

2.2. RÉPONSES AUX QUESTIONS DU PUBLIC DE LA DERNIÈRE SÉANCE 
ORDINAIRE 
 
 
 
 
 

2.3. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

2.4. 2020-02-31 
DÉPART À LA RETRAITE DE MME LORRAINE BRETON 
 
Considérant que  Mme Lorraine Breton, commis à la taxation pour la 

Municipalité quittera ses fonctions pour la retraite le 21 
février prochain; 

 

Considérant que  Mme Breton est en poste depuis plus de 34 années, ce qui est, 
à ce jour, la plus longue expérience de travail accomplie par 
une employée au sein de notre organisation; 

 

Considérant que  cette employée a cumulé une grande expérience de l’appareil 
municipal et qu’elle a su accompagner tous les employés qui 
sont passés dans notre organisation avec le même 
professionnalisme; 

 

Considérant qu’ elle prend aujourd’hui une pause bien méritée et que nous lui 
souhaitons tout le bonheur possible dans cette nouvelle 
carrière de retraitée; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
Au nom du conseil municipal, des employés municipaux et des contribuables qui 

ont pu profiter de la qualité de son travail, nous remercions Mme Lorraine Breton 

pour ses 34 années de loyaux services pour la Municipalité du Canton d’Orford. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 

2.5. 2020-02-32 
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NOMINATION D'UN MAIRE SUPPLÉANT DU 1ER MARS 2020 
JUSQU'AU 31 AOÛT 2020 
 
Considérant que l’article 116 du Code municipal du Québec permet au conseil 

de nommer un conseiller comme maire suppléant qui, en 
l’absence de la mairesse, ou pendant la vacance de cette 
charge, remplit les fonctions de ce dernier avec tous les 
privilèges, les droits et les obligations y étant rattachés; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De nommer, M. Richard Bousquet, à titre de maire suppléant du 1er mars 2020 
jusqu'au 31 août 2020. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2020-02-33 
NOMINATION D'UN SUBSTITUT DE LA MAIRESSE AUX RÉUNIONS DE 
LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG 
 
Considérant que l’article 210.24 de la Loi sur l’organisation territoriale 

municipale prévoit la désignation d’un membre du conseil 
comme substitut de la mairesse si cette dernière ne peut 
assister aux réunions de la MRC; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
De nommer, M. Richard Bousquet, conseiller, maire suppléant, substitut de la 
mairesse, selon les termes de la Loi sur l’organisation territoriale municipale du 
1er mars 2020 jusqu'au 31 août 2020. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2020-02-34 
PARTICIPATION AUX ASSISES ANNUELLES DE L'UNION DES 
MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC (UMQ) 
 
Considérant que  les Assises annuelles de l’Union des municipalités du Québec 

auront lieu cette année à Montréal les 20, 21 et 22 mai 2020; 
 
Considérant que  les membres du conseil favorisent les échanges avec les élus 

des autres régions du Québec afin de solutionner diverses 
problématiques du milieu municipal; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’autoriser Mme Marie Boivin, mairesse et Mme Mylène Alarie, conseillère ainsi que  
MM. Richard Bousquet et Jacques Lauzon, conseillers à participer aux Assises 
annuelles de l’Union des municipalités du Québec 2020. 
 
 
 
À cette fin, le conseil autorise le paiement des frais de congrès, d'hébergement, 
de repas et de transport applicables, montant qui sera puisé à même le fonds 
général. 



 
 
 
 
 
 
 

6 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2020-02-35 
AUTORISATION - DOSSIER DE POURSUITE MARTIN DESCÔTEAUX C. 
MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD 
 
Considérant que  M. Martin Descôteaux a déposé une requête contre la 

Municipalité à la Cour du Québec, Chambre civile, Division des 
petites créances, au cours du mois de mai 2019, pour 
réclamation pour dommages corporels; 

 
Considérant que  la cause sera entendue au cours des prochains mois et qu’il y 

a lieu de mandater le personnel de la Municipalité afin de 
représenter la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’autoriser M. Bernard Lambert, directeur des services techniques, afin de 
représenter la Municipalité dans la cause M. Martin Descôteaux c. Municipalité du 
Canton d’Orford (470-32-000005-197) à la Cour du Québec, Chambre civile, 
Division des petites créances. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2020-02-36 
AUTORISATION D'UNE SERVITUDE DE DROIT DE PASSAGE SUR UNE 
PARTIE DU LOT NUMÉRO 3 945 535 - PROPRIÉTÉ MUNICIPALE - RUE 
DE L'ARCADE 
 
Considérant que  le propriétaire du lot numéro 3 785 794 (6, rue de l'Arcade) a 

demandé à la Municipalité la possibilité de prolonger son 
accès actuel et d'aménager une partie de celui-ci sur la 
propriété municipale d'une superficie d'environ 63 mètres 
carrés; 

 

Considérant que  cette demande éviterait l'abattage d'arbres ainsi que le 
concassage du roc puisque le demandeur désire ériger un 
garage en cour arrière et qu'il n'y aura plus de place pour le 
stationnement; 

 

Considérant que  le demandeur s'engage à conserver l'espace sans asphalte, 
pavé ou revêtement autre que de la pierre concassée; 

 

Considérant que  le conseil est en accord pour accorder une servitude de droit 
de passage sur une partie du lot numéro 3 945 535 (rue de 
l'Arcade); 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De mandater les notaires Gérin, Pomerleau, notaires s.e.n.c.r.l. afin de rédiger et 
de publier un acte de servitude de passage sur une partie du lot numéro 3 945 535 
(rue de l'Arcade) d'une superficie d'environ 63 mètres carrés.  
 
Que tous les frais occasionnés par la présente soient à la charge du requérant. 
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D'autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer l'acte de servitude de passage. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.10. 2020-02-37 
RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION - ORFORD 3.0 ET 
CONTRIBUTION FINANCIÈRE 
 
Considérant que  la Convention portant sur les règles de contribution financière 

de la Municipalité du Canton d'Orford au bénéfice de 
l'organisme Orford 3.0 doit être renouvelée; 

 
Considérant que  cette convention porte également sur les règles et les 

conditions d'utilisation des locaux situés au 2304, chemin du 
Parc ainsi que les autres règles de collaboration établies entre 
les parties; 

 
Considérant qu'il est prévu, à l'article 9 de ladite convention, que la 

Municipalité doit confirmer en début de chaque année le 
montant de la contribution financière ainsi que les 
évènements et les activités visés au moyen d'une annexe à la 
convention; 

 

PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer le renouvellement de la convention avec l'organisme Orford 3.0, le tout tel 
que prévu à la convention annexée aux présentes. 
 
De confirmer une contribution pour un montant de 40 000 $, montant étant puisé 
à même le fonds général. 
 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.11. 2020-02-38 
CONTRIBUTION FINANCIÈRE - ORFORD MUSIQUE 
 
Considérant que  l'organisme Orford Musique offrira les évènements suivants, 

soit : 
 

-  la tenue de concerts de qualité dans le parc de la 
Rivière-aux-Cerises durant la période estivale, les 
vendredis en fin de journée, selon un calendrier 
prédéterminé par les parties; 

- l'organisation du Prix Orford pour lequel la Municipalité 
serait associée comme partenaire; 

 
Considérant que  l'organisme assure également une visibilité de la Municipalité 

dans son plan de communication de toute la saison et lors de 
certains évènements ou activités définis par les parties au 
début de chaque année; 

 
Considérant qu' il y a lieu de signer une entente de trois (3) ans (2120-2021-

2022) portant sur les évènements mentionnés ci-dessus et 
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prévoyant la possibilité de remplacer certains évènements sur 
accord des deux (2) parties et d'y prévoir les contributions 
financières pour chaque année; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De confirmer une contribution financière à l'organisme Orford Musique d'un 
montant de 20 000 $ pour l'année 2020, de 22 000 $ pour l'année 2021 et de 
24 000 $ pour l'année 2022, le tout tel que prévu à la convention annexée aux 
présentes, montant étant puisé à même le fonds général pour les activités 
mentionnées ci-dessus. 
 
D'autoriser le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à signer 
l'entente à intervenir avec l'organisme Orford Musique. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.12. 2020-02-39 
CONTRIBUTION FINANCIÈRE - HAN-DROITS 
 
Considérant que  l'organisme a pour mission la promotion et la défense des 

droits des personnes handicapées de la MRC; 

 

Considérant que  cet organisme soutient également les projets d'amélioration 
de la qualité de vie des personnes ayant un handicap et leurs 
familles; 

 

Considérant que  l'organisme a fait une demande de soutien financier; 

 

Considérant  la Politique de soutien financier aux organismes de la 
municipalité de 2017;  

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De confirmer une contribution financière au montant de 250 $ à l'organisme Han-
Droits, montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.13. 2020-02-40 
CONTRIBUTION FINANCIÈRE - MEMPHRÉMAGOG CONSERVATION 
INC. 
 
Considérant que  l'organisme oeuvre à la protection du lac Memphrémagog et 

son bassin-versant; 

 

Considérant que  dans la Municipalité du Canton d'Orford les bassins du ruisseau 
Castle et de la rivière aux Cerises s'y déversent; 

 

Considérant que  l'organisme a fait une demande de soutien financier; 

 

Considérant  la Politique de soutien financier aux organismes de la 
municipalité de 2017; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
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De confirmer une contribution financière au montant de 250 $ à l'organisme 
Memphrémagog Conservation inc., montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.14. 2020-02-41 
ACQUISITION DU LOT NUMÉRO 3 576 923 DU CADASTRE DU QUÉBEC 
- CHEMIN DE LA SUCRERIE 
 
Considérant que  la compagnie Intermont inc. est en accord pour céder à la 

Municipalité le chemin de la Sucrerie (lot numéro 3 576 231); 

 

Considérant que  le ponceau situé sur ce chemin s'est effondré et doit être 
remplacé et le chemin réparé; 

 

Considérant que  la compagnie Intermont inc. demande à la Municipalité de 
procéder à la réparation dudit ponceau et du chemin et 
s'engage à en payer les coûts de réparation à la Municipalité; 

 

Considérant que  suite à la réparation dudit chemin la compagnie Intermont 
inc. s'engage à céder, et ce, pour 1 $ le chemin de la Sucrerie. 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que la Municipalité accepte de réparer le chemin de la Sucrerie tel que décrit à 
l'estimation du coût des travaux préparé par M. Louis Caron, ingénieur, en date du 
6 janvier. 

 

Que la Municipalité requiert que la compagnie I'Intermont inc. paye le coût des 
travaux. 

 

Que la Municipalité accepte la cession du lot numéro 3 576 923 de la compagnie 
Intermont inc. pour la somme de 1 $. 

 

De mandater les notaires Gérin et Pomerleau s.e.n.c.r.l. afin de rédiger et publier 
un acte de cession du lot numéro 3 576 923 (chemin de la Sucrerie). 

 

À cette fin le conseil autorise une dépense estimée à 700 $, montant étant puisé à 
même le fonds général. 

 

D'autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer l'acte de cession. 

 

D'abroger la résolution numéro 2020-01-16 intitulée « Réparation du chemin de la 
Sucrerie » à toutes fins que de droit. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2.15. 2020-02-42 
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PROJET DE LOI NUMÉRO 49 - CONTESTATION CONCERNANT LA 
MODIFICATION DE LA LOI SUR LES ÉTABLISSEMENTS 
D'HÉBERGEMENT TOURISTIQUE 
 
Considérant que  la gestion des usages sur le territoire repose sur un exercice 

de planification et d’encadrement de l’aménagement du 
territoire; 

 

Considérant qu’ en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, les 
municipalités ont le pouvoir d’autoriser et d’interdire les 
usages; 

 

Considérant que  les décisions locales en matière d’urbanisme impliquent des 
principes de consultation et de participation des citoyens; 

 

Considérant qu’ il a résulté de ces processus suivis depuis plus de trente (30) 
ans, que des municipalités, dont Orford, ont établi les zones 
où les établissements d’hébergement touristique sont 
autorisés ou interdits; 

 

Considérant que  le Gouvernement s’apprête, par l’article 124 du projet de Loi 
numéro 49, à faire en sorte qu’aucune disposition d’un 
règlement municipal adopté conformément à la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme ne puisse avoir pour effet 
d’interdire l’exploitation d’un établissement d’hébergement 
où est offert, au moyen d’une seule réservation, de 
l’hébergement dans une résidence principale; 

 

Considérant que  ce changement vient à l’encontre du cadre de planification du 
territoire établi par les municipalités locales et rendrait 
extrêmement difficile et complexe, voire impossible, la 
surveillance  de ce type d’ usages interdit ou permis sur le 
territoire local  dans le respect du cadre de planification du 
territoire ayant fait consensus avec les citoyens; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
Que la Municipalité du Canton d’Orford demande au Gouvernement du Québec de 
retirer l’article 124 du projet de Loi 49 concernant les établissements 
d’hébergement touristique. 

 

Que la résolution soit transmise au ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation, au Député de la circonscription d’Orford et à la Fédération des 
Municipalité du Québec. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.16. 2020-02-43 
ADHÉSION À LA CORPORATION  - LES FLEURONS DU QUÉBEC -  
POUR LES ANNÉES 2020 À 2022 
 
Considérant  les efforts déployés au cours des dernières années par la 

Municipalité pour l’embellissement de ses installations; 

 

Considérant  l’entité Les Fleurons du Québec laquelle procède à la 
classification horticole des municipalités du Québec et dont la 
valeur est reconnue; 

 

Considérant que  l'adhésion à cet organisme donne droit à plusieurs avantages 
tels des formations, des conférences et de la documentation 



 
 
 
 
 
 
 

11 

variée pour appuyer les efforts d'embellissement horticole et 
de verdissement; 

 

Considérant  les retombées sur les plans social, économique, 
environnemental et touristique que représentent une 
amélioration du paysage; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D’adhérer à la corporation Les Fleurons du Québec pour les années 2020 à 2022. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 1 200 $ plus taxes, montant étant 
puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.17. 2020-02-44 
NOMINATION D'UN MEMBRE CITOYEN AU COMITÉ CONSULTATIF EN 
ENVIRONNEMENT 
 
Considérant que  lors des nominations effectuées  le 13 janvier 2020 nous 

avions omis de procéder au remplacement de M. André 
Belhumeur qui avait s’était retiré du Comité consultatif en 
environnement en novembre dernier; 

 

Considérant que  l’étude des candidatures reçues en décembre dernier ont été 
évaluées par le conseil municipal; 

 

Considérant qu’ il est opportun de procéder à la nomination d’un nouveau 
membre citoyen à ce comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De nommer Mme Martine Javelas au sein du Comité consultatif en environnement 
jusqu’au 31 décembre 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

3.1. 2020-02-45 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 DÉCEMBRE 
2019 
 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 34 270,46 $ en date du 31 
décembre 2019. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.2. 2020-02-46 
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APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 JANVIER 
2020 
 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 316 704,48 $ en date du 
31 janvier 2020. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

4.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME STÉPHANIE GAUVIN-
SASSEVILLE ET M. ANTOINE ROY-BÉRUBÉ - LOT NUMÉRO 5 290 640 
DU CADASTRE DU QUÉBEC SITUÉ AU 86, RUE DE LA VALÉRIANE 
 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 17 janvier 2020 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
Mme Stéphanie Gauvin-Sasseville et M. Antoine Roy-Bérubé pour le lot numéro 
5 290 640 du cadastre du Québec dans la zone Rur-12 (86, rue de la Valériane) est 
expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
On demande si la personne aurait dû remettre un nouveau plan? 

 
 
 
 

4.2. 2020-02-47 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME STÉPHANIE GAUVIN-
SASSEVILLE ET M. ANTOINE ROY-BÉRUBÉ - LOT NUMÉRO 5 290 640 
DU CADASTRE DU QUÉBEC (86, RUE DE LA VALÉRIANE) 
 
Considérant que  les requérants, Mme Stéphanie Gauvin-Sasseville et M. Antoine 

Roy-Bérubé, propriétaires du terrain formé du lot 5 290 640 
(86, rue de la Valériane), ont déposé à la Municipalité une 
demande de dérogation mineure visant à régulariser la 
localisation de leur bâtiment principal existant. Leur 
propriété est située dans la zone rurale numéro 12;  

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, les 

requérants demandent que soit réduite à 6,4 mètres la marge 
de recul latérale minimale du côté sud applicable au bâtiment 
principal existant alors que l'article 5.9 du Règlement de 
zonage numéro 800 exige une distance minimale de 7,5 
mètres. La différence est de 1,1 mètre; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 
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Considérant  que les requérants ont obtenu un permis de construction 
avant le commencement des travaux en 2018; 

 
Considérant  que les requérants ont retenu les services d’un arpenteur-

géomètre pour l’implantation du bâtiment principal sur le 
site; 

 
Considérant  qu’au moment des travaux, le terrain voisin situé au sud, soit 

le lot 5 290 641, était vacant.  Un projet de construction fut 
débuté sur le lot voisin en 2019; 

 
Considérant  l’implantation de la résidence voisine et des possibilités 

d’accès au garage sur le lot 5 290 641; 
 
Considérant  les informations dont dispose la Municipalité, le CCU estime 

que : 
 

- la demande est mineure; 
- que les requérants subissent un réel préjudice sérieux par 

la présente situation et la réglementation; 
- qu’une éventuelle dérogation accordée ne viendrait pas 

porter atteinte à la jouissance des propriétés voisines; 
 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines et du 
permis de construction; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité et ont entendu toutes les personnes désirant 
s'exprimer à l'égard de la dérogation mineur;  

 

PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’accepter la demande de dérogation mineure afin que soit réduite à 6,4 mètres 
la marge de recul latérale minimale du côté sud applicable au bâtiment principal 
existant alors que l'article 5.9 du Règlement de zonage numéro 800 exige une 
distance minimale de 7,5 mètres. La différence est de 1,1 mètre. 

 

Le tout pour la propriété située au 86, rue de la Valériane, lot 5 290 640, dans la 
zone Rur-12. 

 

De faire parvenir la présente résolution à Mme Stéphanie Gauvin-Sasseville et M. 
Antoine Roy-Bérubé. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.3. 2020-02-48 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR MME FRANCE DUMAS - 33, AVENUE DES JARDINS 
 
Considérant que Mme France Dumas a présenté à la Municipalité un projet pour 

la propriété située au 33, avenue des Jardins. Le projet 
consiste à construire une véranda de ± 19' x 10' à l'arrière de 
la résidence, au-dessus d’une terrasse existante; 

 
Considérant que la propriété concernée est située dans la zone R-25; 
 
Considérant que la zone visée est soumise à un Plan d’implantation et 

d’intégration architecturale (PIIA);  
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Considérant qu' un tel projet est assujetti aux dispositions du règlement sur 

les PIIA; 
 
Considérant que le projet est identique à celui réalisé sur la propriété voisine 

située au 29, avenue des Jardins (approbation du PIIA par la 
Municipalité en 2013); 

 
Considérant que les matériaux et les couleurs proposées pour le présent projet 

sont identiques à ceux existants sur le bâtiment; 
 
Considérant que les objectifs du règlement de PIIA sont respectés; 
 
Considérant que  les membres du conseil ont pris connaissance de la 

recommandation du comité et ont étudié la présente 
demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'accepter la demande de PIIA pour la propriété située au 33, avenue des Jardins, 
lot 3 786 622 dans la zone R-25. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme France Dumas. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

5.1. 2020-02-49 
MANDAT AU CONSEIL RÉGIONAL DE L'ENVIRONNEMENT DE 
L'ESTRIE (CREE) - COMPARAISON DE SERVICES DE COVOITURAGE 
 
Considérant que  l'un des constats de l'étude sur les habitudes de déplacement 

menée dans le Canton d'Orford au cours de l'année 2019 a 
établi que les travailleurs et les retraités sont intéressés par 
la mobilité durable; 

 

Considérant que  les solutions déployées auraient avantage à répondre aux 
enjeux de ces deux (2) groupes;  

 

Considérant qu' il y a lieu de diriger les futurs efforts d'action vers le 
covoiturage; 

 

Considérant que  le covoiturage répond aux besoins de déplacement réguliers 
et prévisibles des travailleurs, majoritairement vers 
Sherbrooke; 

 

Considérant  l'offre de service (déploiement de l'escouade mobilité à 
Orford) présenté par le Conseil régional de l'environnement de 
l'Estrie; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
 
 
 
 
De donner un mandat au Conseil régional de l'environnement de l'Estrie afin de 
documenter et de comparer les plateformes de covoiturage existantes et autres 
outils de ce type en vue d'évaluer s'ils peuvent répondre aux besoins des citoyens 
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d'Orford et, le cas échéant, identifier la meilleure formule le tout tel que décrit 
dans l' offre de service (Bloc1 - Comparer les services de covoiturage). 

 

À cette fin le conseil autorise une dépense de 1 530 $, montant étant puisé à 
même la réserve financière pour fins environnementales (PSDIV20-06). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

6.1. 2020-02-50 
ACCEPTATION DÉFINITIVE - PROJET DE LA RUE DE LA MUSE SUR 
LE LOT NUMÉRO 6 040 257 (PROM-2017-01) 
 
Considérant que  les ingénieurs ont fait parvenir à la Municipalité le certificat 

d’acceptation définitive des travaux de construction 
d'infrastructures de rue sur une longueur approximative de 
590 mètres - Projet rue de la Muse sur le lot numéro 6 040 257 
(PROM-2017-01) au cours du mois de novembre 2019; 

 
Considérant  l’article 11 du Règlement numéro 835 portant sur les 

ententes relatives aux travaux municipaux et ses 
amendements; 

 

PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'accepter définitivement les travaux de construction d'infrastructures de rue sur 
le lot numéro 6 040 257 (rue de la Muse), effectués par la compagnie Grondin 
Excavation inc. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2020-02-51 
ACHAT DE COUVRE-CHENILLES EN CAOUTCHOUC POUR LA PELLE 
MÉCANIQUE HITACHI ZX135 
 
Considérant que  des couvre-chenilles en caoutchouc permettent de faire des 

travaux sur les chaussées asphaltées sans les endommager; 

 

Considérant   le budget 2020 lequel prévoit l’achat de couvre-chenilles en 
caoutchouc pour la pelle mécanique Hitachi ZX135; 

 

Considérant que  la Municipalité a invité trois (3) compagnies à soumettre un 
prix: 

 

Compagnies Montants 

Longus Estrie - 8348871 Canada inc. 6 456,60 $ 

Contrax Equipment 6 969,60 $ 

Wajax Chambly 10 030,67 $ 

 

Considérant que  la compagnie Longus Estrie – 8348871 Canada inc. est le plus 
bas soumissionnaire conforme; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D'acheter de la compagnie Longus Estrie – 8348871 Canada inc. des couvre-
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chenilles en caoutchouc pour la pelle mécanique Hitachi ZX135 tel que décrit dans 
sa soumission du 14 janvier 2020. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense maximale de 6 456,60 $ nette de 
taxes, montant puisé à même le fonds général (M-2020-06).  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.3. 2020-02-52 
PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE - RÉFECTION DU CHEMIN 
DU LAC-BROMPTON (REMPLACEMENT DE PONCEAUX) - RIRL-2016-
455 
 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford a pris connaissance des 

mesures particulières applicables exclusivement aux 
demandes d’aide financière complètes et admissibles reçues 
entre le 1er avril 2017 et le 31 mars 2020 dans le cadre des 
volets Accélération des investissements sur le réseau routier 
local (AIRRL) et Redressement des infrastructures routières 
locales (RIRL) du Programme d’aide à la voirie locale (PAV) et 
s’engage à les respecter;  

Considérant que   les mesures particulières ont préséance sur les modalités 
d’application des volets AIRRL et RIRL;  

Considérant que  le Ministère versera 90 % du montant de l’aide financière au 
comptant dans les meilleurs délais suivant la signature de la 
lettre d’annonce par le Ministre;  

Considérant que   la transmission de la reddition de comptes des projets doit 
être effectuée dans le mois suivant la fin de la réalisation des 
travaux ou au plus tard le 31 janvier 2021;  

Considérant que  le dernier versement est conditionnel à l’acceptation par le 
Ministre de la reddition de comptes relative au projet;  

Considérant que  le solde de l’aide financière, s'il y a lieu, fera l’objet d’un 
versement unique au comptant en fonction de la dépense 
réelle admissible sans toutefois excéder le montant maximal 
de l’aide tel qu’apparaissant à la lettre d’annonce;  

Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford s’engage à rembourser sans 
délai le ministère des Transports du Québec (MTQ) pour les 
sommes versées en trop lorsque :  

-  le premier versement d’aide financière est supérieur à 
l’aide financière à verser déterminée à la section 4.7.2 
(pour le volet RIRL) ou à la section 5.7 (pour le volet 
AIRRL);  

-  si le projet est annulé par le bénéficiaire ou reporté le ou 
après le 1er janvier 2021.  

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford s’engage à obtenir le 

financement nécessaire à la réalisation de l’ensemble du 
projet, incluant la part du Ministère, le cas échéant;  

Considérant que   seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre 
d’annonce et, au plus tard le 31 décembre 2020, sont 
admissibles à une aide financière;  
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Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford a choisi d’établir la source 
de calcul de l’aide financière sur l'estimation détaillée du 
coût des travaux; 

 

PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que la Municipalité du Canton d'Orford confirme son engagement à faire réaliser 
les travaux selon les modalités établies et reconnaît qu’en cas de non-respect de 
celles-ci, l’aide financière sera résiliée.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.4. 2020-02-53 
PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE - RÉFECTION DU CHEMIN 
DU LAC-BROMPTON (RECHARGEMENT GRANULAIRE) - RIRL-2019-
919 
 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford a pris connaissance des 

mesures particulières applicables exclusivement aux 
demandes d’aide financière complètes et admissibles reçues 
entre le 1er avril 2017 et le 31 mars 2020 dans le cadre des 
volets Accélération des investissements sur le réseau routier 
local (AIRRL) et Redressement des infrastructures routières 
locales (RIRL) du Programme d’aide à la voirie locale (PAV) et 
s’engage à les respecter;  

Considérant que   les mesures particulières ont préséance sur les modalités 
d’application des volets AIRRL et RIRL;  

Considérant que  le Ministère versera 90 % du montant de l’aide financière au 
comptant dans les meilleurs délais suivant la signature de la 
lettre d’annonce par le Ministre;  

Considérant que   la transmission de la reddition de comptes des projets doit 
être effectuée dans le mois suivant la fin de la réalisation des 
travaux ou au plus tard le 31 janvier 2021;  

Considérant que  le dernier versement est conditionnel à l’acceptation par le 
Ministre de la reddition de comptes relative au projet;  

Considérant que  le solde de l’aide financière, s'il y a lieu, fera l’objet d’un 
versement unique au comptant en fonction de la dépense 
réelle admissible sans toutefois excéder le montant maximal 
de l’aide tel qu’apparaissant à la lettre d’annonce;  

Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford s’engage à rembourser sans 
délai le ministère des Transports du Québec (MTQ) pour les 
sommes versées en trop lorsque :  

-  le premier versement d’aide financière est supérieur à 
l’aide financière à verser déterminée à la section 4.7.2 
(pour le volet RIRL) ou à la section 5.7 (pour le volet 
AIRRL);  

-  si le projet est annulé par le bénéficiaire ou reporté le ou 
après le 1er janvier 2021; 

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford s’engage à obtenir le 

financement nécessaire à la réalisation de l’ensemble du 
projet, incluant la part du Ministère, le cas échéant;  
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Considérant que   seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre 
d’annonce et, au plus tard le 31 décembre 2020, sont 
admissibles à une aide financière;  

Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford a choisi d’établir la source 
de calcul de l’aide financière sur l'estimation détaillée du 
coût des travaux; 

 

PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que la Municipalité du Canton d'Orford confirme son engagement à faire réaliser 
les travaux selon les modalités établies et reconnaît qu’en cas de non-respect de 
celles-ci, l’aide financière sera résiliée.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
 

8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 800-50 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 800 AFIN DE RÉDUIRE À 4 LE 
NOMBRE MAXIMAL D'UNITÉS DE LOGEMENT À L'INTÉRIEUR DES 
HABITATIONS MULTIFAMILIALES ISOLÉES DANS LA ZONE RT-3  
 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Maryse 
Blais donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 800-50.  Ce dernier a pour but de modifier le 
Règlement de zonage numéro 800 pour réduire à 4 le nombre maximal d'unités de 
logement à l'intérieur des habitations multifamiliales isolées dans la zone Rt-3.  
 

Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise au plus tard deux 
(2) jours ouvrables avant la séance du 3 février 2020, date prévue pour son 
adoption. 

 
 
 
 
 

9.1. 2020-02-54 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 800-50 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 800 AFIN DE 
RÉDUIRE À 4 LE NOMBRE MAXIMAL D'UNITÉS DE LOGEMENT À 
L'INTÉRIEUR DES HABITATIONS MULTIFAMILIALES ISOLÉES DANS 
LA ZONE RT-3 
 
Considérant qu’ une erreur s’est glissée dans l’avis public de la consultation 

publique du projet de Règlement numéro 800-50, la procédure 
se doit d’être recommencée; 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement de 
zonage numéro 800; 

 
 
 
 
Considérant que la zone Rt-3, qui regroupe trois propriétés près de 

l’intersection du chemin de la Montagne et de la rue de la 
Foulée, fait actuellement l’objet de plusieurs 
questionnements quant aux possibilités de construction ou 
d’occupation; 
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Considérant que la zone visée et le secteur périphérique est hétéroclite, 

autant au niveau du gabarit des bâtiments que de l’utilisation 
du sol. On y retrouve des établissements d’hébergement 
(hôtel et motel), des habitations mutifamiliales (4 à 18 
unités), des habitations unifamiliales ainsi que des 
équipements et installations publiques (garage municipal et 
usine d’épuration) ; 

 
Considérant que la rue de la Foulée constitue une voie collectrice qui relie le 

chemin de la Montagne à un secteur composé majoritairement 
d’habitations unifamiliales isolées; 

 
Considérant que le plan d’urbanisme actuellement en vigueur (numéro 786) fait 

mention des possibilités de permettre les habitations 
multifamiliales isolées dans l’affectation hébergement ; 

 
Considérant que le Règlement de zonage numéro 800 autorise déjà les 

habitations multifamiliales isolées mais le nombre minimal et 
maximal d’unités de logement permis dans la zone apparait 
trop élevé pour la Municipalité. Le minimum étant 
actuellement de 8 unités et le maximum de 18 unités. La 
Municipalité souhaite donc réviser le nombre d’unités de 
logements permis à l’intérieur des habitations multifamiliales 
isolées afin de rechercher une intégration plus harmonieuse 
des futurs bâtiments dans ce secteur; 

 
Considérant que dans le cadre d’une démarche de révision de ses règlements 

d’urbanisme, la Municipalité a adopté un projet de plan 
d’urbanisme en 2018 qui prévoit un maintien des vocations 
résidentielles et commerciales dans le secteur concerné et qui 
entend privilégier la qualité architecturale et  l’implantation 
harmonieuse de constructions le long des axes de circulation 
stratégiques et des pôles de développement identifiés ; 

 
Considérant qu' un projet de règlement est joint à la présente résolution pour 

en faire partie intégrante comme s'il était ici reproduit  
intégralement; 

 
Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 

projet de règlement et renoncent à sa lecture; 
 

PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
Que l'assemblée de consultation publique soit tenue, le lundi 2 mars 2020 à 
18 h 30 à la mairie du Canton d'Orford située au 2530, chemin du Parc à Orford. 
 
D'adopter le premier projet de Règlement numéro 800-50, joint à la présente 
résolution pour en faire partie intégrante comme s'il était ici au long reproduit 
intégralement.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 

10.1. 2020-02-55 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736-2 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 736 RÉGISSANT LA CONSTRUCTION D’ACCÈS 
À LA VOIE PUBLIQUE, LA FERMETURE DES FOSSÉS ET LE 
DRAINAGE DES EAUX VERS LES FOSSÉS 
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Considérant que  le conseil désire modifier le Règlement numéro 736 afin d’y 

interdire la fermeture de fossés sauf exception, d’augmenter 
la dimension des ponceaux d’entrée et d’augmenter les 
montants des amendes;  

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 
Jacques Lauzon lors de la séance ordinaire tenue le 13 janvier 
2020; 

 

Considérant qu' un projet de règlement a été adopté lors de la séance 
ordinaire tenue le 13 janvier 2020; 

 

Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
projet de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’adopter le Règlement numéro 736-2, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 2 :  MODIFICATION À L’ARTICLE 2 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 
INTITULÉ « DOMAINE D’APPLICATION » 

 

 

La première phrase de l’article 2 qui se lit comme suit : 

 

Il s’applique à toutes les interventions réalisées dans 
l’emprise d’une voie publique, tant au niveau des accès 
nouveaux qu’aux accès existants. 

 

Est modifié afin d’y ajouter les mots suivants « ou en voie 
d’être municipalisée », pour se lire comme suit : 

 

« Il s’applique à toutes les interventions réalisées dans 
l’emprise d’une voie publique ou en voie d’être municipalisée, 
tant au niveau des accès nouveaux qu’aux accès existants. » 

 

 

ARTICLE 3 : MODIFICATION À L’ARTICLE 3 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 
INTITULÉ « DÉFINITIONS » 

 

 

La définition du mot « inspecteur »  qui se lit comme suit : 

 

Inspecteur : L’inspecteur municipal de la municipalité ou 
en son absence, l’inspecteur en bâtiment; 

 

Est remplacé par la définition suivante : 

 

« Inspecteur : Tous les inspecteurs des services techniques 
de la Municipalité. » 

 

 

ARTICLE 4 :  MODIFICATION À L’ARTICLE 7 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 
INTITULÉ « VALIDITÉ DU PERMIS » 

 

 

La première phrase de l’article 7 qui se lit comme suit : 
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Le permis délivré par l’inspecteur est valide pour une durée 
de 60 jours suivant la date de délivrance. 

 

Est modifiée afin d’y remplacer le nombre « 60 » par le 
nombre « 90 », pour se lire comme suit : 

 

« Le permis délivré par l’inspecteur est valide pour une durée 
de 90 jours suivant la date de délivrance. » 

 

 

ARTICLE 5 : MODIFICATION À L’ARTICLE 11 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 
INTITULÉ « ENTRETIEN DES OUVRAGES »  

 

 

 La première phrase de l’article 11 qui se lit comme suit : 

 

 L’entretien de l’accès à la propriété ou de la fermeture du 
fossé, qu’il soit construit par le propriétaire ou la 
Municipalité, est l’entière responsabilité du propriétaire de 
l’emplacement desservi. 

 

 Est modifiée pour ajouter les mots suivants « incluant une 
distance de 2 mètres en amont et en aval de l’ouvrage », pour 
se lire comme suit : 

 

 « L’entretien de l’accès à la propriété ou de la fermeture du 
fossé incluant une distance de 2 mètres en amont et en aval 
de l’ouvrage, qu’il soit construit par le propriétaire ou la 
Municipalité est l’entière responsabilité du propriétaire de 
l’emplacement desservi. » 

 

 

ARTICLE 6 : MODIFICATION À L’ARTICLE 12 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 
INTITULÉ « DRAINAGE DES EAUX VERS LES FOSSÉS » 

 

 

 La deuxième phrase de l’article 12 qui se lit comme suit : 

 

 Toutefois, il doit en tout temps tenir libre de toute 
obstruction la sortie du drain installé. 

 

 Est modifiée afin d’y ajouter les mots suivants « et ce, sur une 
distance minimale de 2 mètres », pour se lire comme suit : 

 

 « Toutefois, il doit en tout temps tenir libre de toute 
obstruction la sortie du drain installé, et ce, sur une distance 
minimale de 2 mètres. »  

 

 

ARTICLE 7 : MODIFICATION À L’ARTICLE 13 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 
INTITULÉ « LARGEUR ET LOCALISATION D’UN ACCÈS » 

 

 

 L’article 13 qui se lit comme suit : 

 

 

 

 Les dispositions régissant la largeur et  la localisation d’un 
accès à une propriété sont fixées par l’article 9.1 du 
Règlement de zonage numéro 800 et ses amendements de la 
municipalité. 

 

 Est remplacé par le suivant : 
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 « Les dispositions régissant la largeur et la localisation d’un 
accès à une propriété sont fixées par le Règlement de zonage 
de la Municipalité dans sa version en vigueur la plus récente. » 

 

 

ARTICLE 8 : MODIFICATION À L’ARTICLE 14 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 
INTITULÉ « LONGUEUR D’UN PONCEAU » 

 

 

 L’article 14 qui se lit comme suit : 

 

La longueur totale du ponceau nécessaire à la construction 
d’un accès à la propriété doit être égale à la largeur de 
l’accès plus trois fois la profondeur du fossé. 

 

 Est modifiée afin d’y ajouter les mots suivants « sans toutefois 
excéder 12 mètres », pour se lire comme suit : 

 

 « La longueur totale du ponceau nécessaire à la construction 
d’un accès à la propriété doit être égale à la largeur de 
l’accès plus trois (3) fois la profondeur du fossé sans toutefois 
excéder 12 mètres. » 

 

 

ARTICLE 9 :  MODIFICATION À L’ARTICLE 15 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 
INTITULÉ « DIAMÈTRE D’UN PONCEAU » 

 

 

L’article 15 qui se lit comme suit : 

 

Tous les ponceaux devront avoir un diamètre intérieur 
minimal de 375 mm.  Toutefois, la municipalité peut exiger un 
diamètre supérieur si l’inspecteur le juge nécessaire pour 
assurer un bon écoulement des eaux compte tenu de la 
topographie des lieux et de la superficie du bassin de 
drainage. 

 

Est remplacé par le suivant : 

 

 

« Tous les ponceaux devront avoir un diamètre intérieur 
minimal de 450 mm.  Toutefois, la Municipalité peut exiger un 
diamètre différent si l’inspecteur le juge nécessaire pour 
assurer un bon écoulement des eaux compte tenu de la 
topographie des lieux, de la superficie du bassin de drainage 
et de risque d’obstruction. » 

 

 

ARTICLE 10 : MODIFICATION À L’ARTICLE 16 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 
INTITULÉ « MATÉRIAUX DE PONCEAU AUTORISÉS » 

 

 

L’article 16 qui se lit comme suit : 

 

Seuls les ponceaux suivant sont autorisés pour la construction 
des accès à la propriété : 

 

1. Tuyaux en béton armé (TBA) de classe III conformes à la 
norme BNQ 2622-120 ; 

 

2. Tuyaux en tôle ondulée (TTO) de 1.6 mm d’épaisseur, 
recouverts d’une protection galvanisée ou aluminisée et 
conformes à la norme BNQ 3311-100 ; 
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3. Tuyaux ondulés en polyéthylène haute densité (TPO) à 
paroi intérieure lisse conformes à la norme BNQ 
3624.130. 

 

Est remplacé par le suivant : 

 

« Seuls les ponceaux suivant sont autorisés pour la 
construction des accès à la propriété : 

 

1. Tuyaux en béton armé (TBA) de classe III conformes à la 
norme BNQ 2622-420; 

 

2. Tuyaux ondulés en polyéthylène haute densité (TPO) à 
paroi intérieure lisse conformes à la norme BNQ 
3624.120. » 

 

 

ARTICLE 11:  MODIFICATION À L’ARTICLE 17 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 
INTITULÉ « INSTALLATION D’UN PONCEAU » 

 

 

Le premier alinéa de l’article 17 qui se lit comme suit : 

 

Le ponceau d’accès à la propriété devra être installé avec soin 
dans le même axe et avec la même pente que le fossé.  Une 
attention particulière devra être apportée afin de s’assurer 
que le radier intérieur du ponceau soit au même niveau que le 
fond du fossé. 

 

Est modifié en y remplaçant les mots suivants « au même 
niveau » par les mots « à 50 mm plus bas », pour se lire 
comme suit : 

 

« Le ponceau d’accès à la propriété devra être installé avec 
soin dans le même axe et avec la même pente que le fossé.  
Une attention particulière devra être apportée afin de 
s’assurer que le radier intérieur du ponceau soit à 50 mm plus 
bas que le fond du fossé. » 

 

Le paragraphe 3 du deuxième alinéa qui se lit comme suit : 

 

Installer les nouvelles sections du ponceau en prenant soin de 
les placer au niveau requis pour assurer le bon écoulement 
des eaux et raccorder les sections entre elles selon les 
directives du fabricant si il y lieu.  Sur chacun des joints, 
installer une membrane géotextile d’une largeur de un mètre 
et d’une longueur égale à quatre fois le diamètre du ponceau; 

 

Est modifié en y retirant les mots suivants « si il y lieu », pour 
se lire comme suit : 

 

« Installer les nouvelles sections du ponceau en prenant soin 
de les placer au niveau requis pour assurer le bon écoulement 
des eaux et raccorder les sections entre elles selon les 
directives du fabricant.  Sur chacun des joints, installer une 
membrane géotextile d’une largeur de un mètre et d’une 
longueur égale à quatre fois le diamètre du ponceau; » 

 

 

ARTICLE 12 : MODIFICATION À L’ARTICLE 18 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 
INTITULÉ « AMÉNAGEMENT DES EXTRÉMITÉS DES PONCEAUX »  

 

 

 L’article 18 qui se lit comme suit : 
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Les extrémités des ponceaux devront être protégées par des 
revêtements de talus de façon à éviter l’affouillement et 
protéger les remblais contre l’érosion.  Il sera permis à chacun 
des propriétaires de choisir entre l’empierrement ou le gazon 
comme type de stabilisation.  Dans le cas d’un empierrement, 
celui-ci devra être d’une épaisseur minimale de 300 mm.  Les 
pentes des extrémités de ponceau devront être de 12 
horizontal dans 1 vertical (12 :1). 

 

 Est remplacé par le suivant : 

 

« Dès la fin des travaux, les extrémités des ponceaux devront 
être protégés par des revêtements de talus de façon à éviter 
l’affouillement et protéger les remblais contre l’érosion.  Il 
sera permis à chacun des propriétaires de choisir entre 
l’empierrement ou le gazon comme type de stabilisation.  
Dans le cas d’un empierrement, celui-ci devra être d’une 
épaisseur minimale de 300 mm et être constitué de pierre 
d’un diamètre maximum de 300 mm.  Les pentes des 
extrémités de ponceau devront être d’un minimum de 1/2 
horizontal dans 1 vertical (1/2 :1). » 

 

 

ARTICLE 13 : MODIFICATION À L’ARTICLE 19 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 
INTITULÉ « PROFIL DE L’ACCÈS À LA PROPRIÉTÉ » 

 

 

 L’article 19 est modifié afin d’y ajouter les deux (2) alinéas 
suivants : 

 

 « Au raccordement de l’accès avec l’accotement de la voie 
publique le profil final de l’accès ne pourra en aucun cas être 
supérieur au niveau fini de l’accotement. 

 

 Pour un accès en dépression par rapport à la rue, il devra être 
localisé et aménagé de façon à empêcher l’eau s’écoulant en 
surface de la rue de pénétrer dans celui-ci.  Il sera de la 
responsabilité du requérant de s’assurer du maintien de 
l’aménagement à cet égard.  Tout dommage causé par un 
aménagement déficient est à la charge du requérant. » 

 

 

ARTICLE 14 : MODIFICATION À L’ARTICLE 20 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 
INTITULÉ « PRINCIPES GÉNÉRAUX LIÉS À LA FERMETURE » 

 

 

 L’article 20 qui se lisait comme suit :  
 

La fermeture d’un fossé doit être réalisée de façon à 
maintenir les fonctions de drainage, et ce, même après sa 
fermeture.  Pour ce faire, le requérant doit prendre les 
mesures pour que l’écoulement de l’eau dans les fossés 
adjacents soit assuré, que les fondations de la rue soient 
drainées et que les eaux de surface soient captées. 

 

De plus, il doit s’assurer que l’eau des terrains avoisinants ne 
s’écoule pas sur la chaussée de la rue, ni sur ses accotements 
et que l’accès à la rue est uniquement possible par les accès à 
la propriété aménagés.  Aucune construction ni aménagement 
ne pourra être implanté à l’intérieur de l’emprise de la rue.  
Seul le gazonnement de l’espace comprise entre l’accotement 
et la limite de l’emprise est autorisé et obligatoire. 
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 Est remplacé par le suivant : 

 

« Il est interdit de fermer un fossé sauf si la fermeture du 
fossé constitue la seule solution à un problème technique, 
mettant en cause le maintien de l’intégrité d’une structure, 
d’un ouvrage ou d’une végétation à conserver.  Le problème 
devra être confirmé par les services techniques de la 
Municipalité.  Le requérant doit présenter avec sa demande 
de permis une étude technique démontrant la nécessité de 
procéder à la fermeture du fossé. 

 

Lorsque requis la fermeture d’un fossé doit être réalisée de 
façon à maintenir les fonctions de drainage, et ce, même 
après sa fermeture.  Pour ce faire, le requérant doit prendre 
les mesures pour que l’écoulement de l’eau dans les fossés 
adjacents soit assuré, que les fondations de la rue soient 
drainées et que les eaux de surface soient captées. 

 

De plus, il doit s’assurer que l’eau des terrains avoisinants ne 
s’écoule pas sur la chaussée de la rue, ni sur ses accotements 
et que l’accès à la rue est uniquement possible par les accès à 
la propriété aménagés.  Aucune construction ni aménagement 
ne pourra être implanté à l’intérieur de l’emprise de la rue.  
Seul le gazonnement de l’espace comprise entre l’accotement 
et la limite de l’emprise est autorisé et obligatoire. » 

 

 

ARTICLE 15 : MODIFICATION À L’ARTICLE 24 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 
INTITULÉ « MATÉRIAUX À UTILISER COMME PUISARDS HORS 
CHAUSSÉE » 

 

 

 L’article 24 est modifié en y supprimant la dernière phrase du 
paragraphe qui se lit comme suit « Les puisards devront être 
fabriqués conformément à l’annexe « 1 ». » 

 

 

ARTICLE 16 : MODIFICATION À L’ARTICLE 27 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 
INTITULÉ « PÉNALITÉ » 

 

 

 L’article 27 qui se lisait comme suit : 

 

Quiconque contrevient à l’un ou l’autre des dispositions de ce 
règlement commet une infraction et est passible, en plus des 
frais, d’une amende. 

 

Si le contrevenant est une personne physique, celui-ci est 

passible d’une amende d’un minimum de 100 $ et d'au plus 
1 000 $ pour une première infraction et d’un minimum de 
200 $ et d'au plus 2 000 $ en cas récidive. 

 

Si le contrevenant est une personne morale, celui-ci est 

passible d’une amende d’un minimum de 200 $ et d'au plus 
2 000 $ pour une première infraction et d’un minimum de 
400 $ et d'au plus 4 000 $ en cas récidive. 

 

Si l’infraction se continue, elle constitue, jour après jour, une 
infraction distincte et la pénalité prescrite peut être imposée 
pour chaque jour ou se poursuit l’infraction. 

 

 Est remplacé par le suivant : 
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 « Quiconque exécute ou permet qu’on exécute des travaux 
visés au présent règlement sans permis ou contrevient à une 
disposition du règlement commet une infraction et est 
passible d’une amende minimale de 250 $ et maximale de 
500 $ si le contrevenant est une personne physique et, d’une 
amende minimale de 500 $ et maximale de 1 000 $ si le 
contrevenant est une personne morale.  Les amendes sont 
portées au double dans le cas d’une récidive. » 

 

 

ARTICLE 17 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.2. 2020-02-56 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 935 DÉCRÉTANT UNE 
DÉPENSE DE 327 952 $ ET UN EMPRUNT DE 299 464 $ POUR DES 
TRAVAUX DE RÉFECTION D'UNE PARTIE DE LA RUE DE LA GRANDE-
OURSE SUR UNE DISTANCE DE 410 MÈTRES 
 
Considérant que la Municipalité du Canton d'Orford désire procéder à la 

reconstruction d'infrastructures de rue sur une partie de la rue 
de la Grande-Ourse, dans le but de la municipaliser; 

 

Considérant qu' un avis de motion du Règlement numéro 935 a été 
préalablement donné par le conseiller Jacques Lauzon, à la 
séance ordinaire du 13 janvier 2020; 

 

Considérant que  le projet de Règlement numéro 935 a adopté à la séance 
ordinaire du 13 janvier 2020; 

  
Considérant que tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 

présent projet de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’adopter le Règlement numéro 935, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 2 Le conseil est autorisé à procéder ou faire procéder à la 
reconstruction d'infrastructures de rue sur une partie de la rue 
de la Grande-Ourse sur une distance de 410 mètres selon, 
l’estimé préliminaire daté du 9 octobre 2019, incluant les 
frais, les taxes nettes et les imprévus, et selon les plans datés 
du 7 octobre 2019 préparés préparé par M. Louis Caron, 
ingénieur, lesquels font partie intégrante du présent 
règlement comme annexes « A » et « B ». 

 

 

ARTICLE 3 Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 299 464 $, 
taxes nettes incluses pour les fins du présent règlement. 
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ARTICLE 4 Aux fins d'acquitter les dépenses prévues par le présent 
règlement, le conseil est autorisé à emprunter une somme de 
299 464 $ à rembourser sur une période de 20 ans. 

 

 

ARTICLE 5 Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux 
intérêts et au remboursement en capital des échéances 
annuelles de l’emprunt prévu à l’article 4, il est, par le 
présent règlement, exigé et il sera prélevé chaque année, 
durant le terme de l’emprunt, de chaque propriétaire d'un 
immeuble imposable, situé dans le périmètre montré à 
l’annexe « C » faisant partie intégrante du présent règlement, 
une compensation à l’égard de chaque immeuble imposable 
dont il est propriétaire. 

 

 Le montant de cette compensation sera établi annuellement 
en multipliant le nombre d’unités attribué à chaque immeuble 
imposable selon le tableau ci-dessous par la valeur attribuée à 
chaque unité.  Cette valeur est déterminée en divisant les 
dépenses engagées relativement aux intérêts et au 
remboursement en capital des échéances annuelles de 
l’emprunt par le nombre d’unités de l’ensemble des 
immeubles imposables situés sur le territoire desservi. 

 

Immeubles résidentiels 

 

- Pour chaque logement 1 unité 

 

Est considéré comme logement, une maison, un 
appartement, une maison mobile, un chalet, un 
ensemble de pièces où l’on tient feu et lieu : 

 

· qui comporte une entrée par l’extérieur ou par un 
hall commun; 

· dont l’usage est exclusif aux occupants; et 

· où l’on ne peut communiquer directement d’un 
logement à l’autre sans passer par un hall commun 
ou par l’extérieur. 

  Une unité prévue à la présente section « Immeubles 
résidentiels » ne pourra excéder 20 000 mètres carrés 
de terrain. Tout excédent sera compensé selon la 
section « Autres immeubles »  
 

Autres immeubles 

 

- Pour chaque terrain non construit mais construisible au 
sens des règlements d’urbanisme en vigueur dans la 
municipalité et constituant une unité d’évaluation : 

 

· pour chaque terrain de 0 à 15 999 mètres carrés; 1 unité 

 

· pour chaque terrain de 16 000 à 23 999 mètres carrés; 

   2 unités 

 

· pour chaque terrain de 24 000 mètres carrés et plus; 

   3 unités 

 

 

 

Lorsque la superficie d’un terrain est égale à un nombre se 
situant entre deux (2) catégories à cause d’une fraction, 
cette fraction est arrondie à l’unité supérieure.  
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ARTICLE 6 S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le 
présent règlement est plus élevé que le montant 
effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le 
conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer 
toute autre dépense décrétée par le présent règlement et 
pour laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 

 

 

ARTICLE 7 Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le 
présent règlement toute contribution ou subvention pouvant 
lui être versée pour le paiement d’une partie ou de la totalité 
de la dépense décrétée par le présent règlement. 

  

 Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de 
la totalité du service de dette, toute subvention payable sur 
plusieurs années. Le terme de remboursement de l’emprunt 
correspondant au montant de la subvention sera ajusté 
automatiquement à la période fixée pour le versement de la 
subvention. 

 

 

ARTICLE 8 Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

13. 2020-02-57 
LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h 06. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Mme Brigitte Boisvert, greffière 
 


